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(nombreux contrôles des caisses d’allocations familiales à l’égard 
des personnes âgées résidant en foyer, refus d’enregistrement 
des déclarations d’impôts sur le revenu de la part  
de l’administration fiscale à l’égard des personnes supposées 
ne pas résider en France).

• Retraite et carte de séjour. Les étrangers résidant en France 
qui atteignent l’âge de la retraite et se voient accorder une 
pension conservent le titre de séjour dont ils bénéficiaient  
au moment de la cessation de leur activité professionnelle. 
La carte de séjour (certificat de résidence pour les Algériens) 
mention « retraité », valable 10 ans (ne pas confondre avec 
la « carte de résident » de 10 ans), ne vise que des personnes 
souhaitant transférer leur résidence hors de France et  
y maintenir un « droit de visite temporaire ». Cette carte  
de séjour, qui se substitue à la carte de résident, permet  
de revenir en France par tranche d’un an consécutif maximum 
et fonctionne comme un visa permanent. Mais le titulaire d’une 
telle carte ne peut plus bénéficier de droits sociaux lors de ses 
séjours temporaires en France, étant présumé avoir transféré  
sa résidence hors de France. La protection maladie lors de  
ces séjours est nulle ou limitée aux soins inopinés (voir infra). 
Cette présomption de non résidence en France pourra dans 
certains cas être renversée (voir infra arrêts de la Cour  

de Cassation et circulaire CNAV n°2010/49 du 6 mai 2010).

PROTECTION MALADIE SELON LE STATUT ADMINISTRATIF  
ET PROFESSIONNEL

• Quel que soit leur âge, les migrants/étrangers sont 

soumis aux dispositions de droit commun. Les personnes  
de passage en France n’ont pas droit à une protection maladie,  
et les personnes nouvellement arrivées en France sont soumises 
à des restrictions spécifiques (Voir Conditions d’ancienneté de 

présence en France, p. 203). Les paragraphes suivants font  
le point sur l’assurance maladie (couverture de base). Pour 
le droit à la complémentaire, voir La complémentaire-CMU,  

p. 229.

• Sans activité professionnelle, ni pension de retraite.  

La personne résidant habituellement en France relève soit  
de l’assurance maladie au titre de la « CMU de base » en cas  
de séjour « régulier » (voir p. 211), soit de l’Aide médicale État  
en cas de séjour irrégulier et faibles ressources.

La pension de vieillesse 

contributive de la 

Sécurité sociale  

(la « retraite ») est 

exportable au pays 

d’origine (augmentée 
éventuellement d’une 
retraite complémentaire). 
C’est une des seules 
prestations sociales de 
droit français (avec la 
rente AT MP) qui n’est 
pas liée à la condition de 
résidence habituelle en 
France (voir Panorama  

et notions clés, p. 202).

Sur les conditions pour 

« liquider » (demander à 

bénéficier de sa retraite), 
voir Note pratique du 

Gisti, Sans papiers mais 

pas sans droits, p. 57,  

6e édition, juillet 2013.
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• Titulaire d’une pension de vieillesse servie par une caisse 

française et résidant en France :

 la personne titulaire d’un des titres de séjour cités dans l’article 
D 115 1 CSS (voir liste, p. 214) est affiliée à l’assurance maladie en 
qualité de pensionné sur le fondement de l’article L 311 9 CSS ;

Les retraités bénéficient de l’assurance maladie sur 

critère socioprofessionnel et non pas au titre de la  

« CMU de base », article L 311 9 du code de la Sécurité sociale

Les titulaires d’une pension ou rente de vieillesse qui 
n’effectuent aucun travail salarié ont droit et ouvrent droit 
aux prestations en nature prévues aux 1°, 2° et 3° de l’article 
L 321 1 sans limitation de durée pour tout état de maladie, 
sous réserve que la prestation susceptible d’ouvrir droit aux 
prestations en nature ne soit pas celle mentionnée à l’article 
L 351 9 [pension de vieillesse extrêmement faible servie 
par un versement forfaitaire unique substitué à la pension] ; 
toutefois, en cas d’hospitalisation d’eux mêmes, de leur 
conjoint ou de leurs ascendants mentionnés à l’article L 313 3, 
la prise en charge des frais est subordonnée à un contrôle 
effectué dans des conditions qui sont fixées par décret  
en Conseil d’État.

Au décès du pensionné ou du rentier, ces avantages sont 
maintenus à son conjoint si celui ci remplit, par ailleurs,  
les conditions prévues à l’article L 353 1 [bénéfice de la pension 
vieillesse de réversion].

 la personne titulaire d’un titre de séjour qui ne figure pas dans 
la liste de l’article D 115 1 CSS (voir p. 215), par exemple une 
autorisation provisoire de séjour sans droit au travail, ou une 
convocation en préfecture, ne peut pas être affiliée à l’assurance 
maladie en qualité de pensionnée. Elle est alors affiliée sur 
critère de « résidence » (affiliation dite au titre de la « CMU  
de base ») et appelée éventuellement à payer une cotisation 
selon ses ressources.

• Titulaire d’une pension de vieillesse servie par une caisse 

française et résidant hors de France. En règle générale,  
la personne ne bénéficie pas, lors de ses séjours temporaires  
en France, de l’assurance maladie, ni en qualité de pensionné  
de droit français, ni au titre de la « résidence » (« CMU de base »). 
(voir infra les titulaires de la carte de séjour « retraité », et les 

précisions sur les accords internationaux de Sécurité sociale  

et les accords franco-algériens de Sécurité sociale).

NB

Sur l’intérêt de distinguer 
affiliation sur critères 
socioprofessionnels  
et affiliation sur critère 
de résidence en France 
(affiliation dite « CMU 

de base »), voir Tableau, 

p. 197.
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TITULAIRES DE LA CARTE DE SÉJOUR MENTION « RETRAITÉ »

• En principe, les titulaires de la carte de séjour mention 

« retraité » sont exclus de l’assurance maladie, mais peuvent, 

dans certains cas, bénéficier de la couverture des soins 

inopinés ou de l’assurance maladie au titre de la « résidence 

en France » (affiliation dite au titre de la « CMU de base »).  
La carte de séjour mention « retraité » n’est ni une carte  
de séjour temporaire ni une carte de résident. Elle est définie 
par l’article L 317 1 du Ceseda selon lequel une des conditions 
d’obtention de cette carte est que l’étranger « a établi ou établit 
sa résidence habituelle hors de France ». Cette carte, valable 
10 ans, autorise l’étranger qui perçoit sa retraite française 
au pays d’origine à se rendre en France pour des séjours 
temporaires (maximum 1 an consécutif). Il s’agit d’une sorte  
de visa permanent plutôt que d’un titre de séjour.

Attention à la substitution de la carte de résident  

par la carte de séjour « retraité »

Certains étrangers âgés, titulaires d’une carte de résident 
de dix ans (ou « certificat de résidence » pour les Algériens), 
se voient proposer de substituer leur carte de séjour par 
une carte de séjour mention « retraité » sans en mesurer les 
conséquences sur l’accès aux droits. En effet, bien que valable 
également 10 ans, la carte de séjour mention « retraité » n’est 
pas un titre de séjour ordinaire en ce qu’elle présume une 
résidence habituelle hors de France. Elle s’adresse donc à des 
personnes faisant le choix de retourner définitivement dans  
le pays d’origine. Elle permet de garder la possibilité  
de venir en France sans visa pour des séjours temporaires, 
mais entraîne la perte de la qualité de « résidant en France » 
et donc la perte des droits sociaux (notamment la perte  
de l’assurance maladie) hormis la pension de retraite et la 
rente AT MP.

• Une couverture des soins inopinés est cependant accessible 

bien que dans des conditions restrictives. L’article L 161 25 3 
du Code de la Sécurité sociale prévoit en effet la situation  
des titulaires de carte de séjour « retraité » lors des séjours  
en France (incluant les départements d’Outre Mer). Si la 
personne bénéficie d’une pension de retraite de droit français, 
sans avoir cotisé au moins 15 ans, elle ne bénéficie pas 
de l’assurance maladie. Si elle a cotisé 15 ans ou plus, elle 
bénéficie de l’assurance maladie mais limitée aux seuls « soins 
immédiats » (soins inopinés).

P R OT EC T I O N  M A L A D I E  S E LO N  L E  STAT U T  |  M I G R A N TS  Â G É S  E T  R E T R A I T É S
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• Certains titulaires de la carte de séjour « retraité » peuvent 

cependant être considérés comme « résidant en France »  

au sens du droit social et fiscal (voir Panorama et notions clés 

p. 207) :

 les titulaires de carte de séjour « retraité » sont autorisés à 
vivre en France « par période d’un an maximum » (art. L 317
1 Ceseda), et certains résident ainsi l’essentiel du temps en 
France. Il est donc possible qu’un titulaire de la carte de séjour 
« retraité » remplisse la condition de résidence en France 
exigée pour l’accès aux droits sociaux (art. L 111 1 et R 115 6 CSS 
combinés). La personne est alors éligible à toutes les prestations 
de Sécurité sociale de droit français (sous réserve d’en remplir 
les autres conditions) ;
 la condition de résidence exigible en droit social ne peut pas 

être écartée par le Ceseda. La notion de résidence habituelle 
en France pour les prestations sociales, calquée sur le droit 
fiscal, est une condition de fait. Le titulaire d’une carte de séjour 
« retraité » vivant en France y déclare et y paie ses impôts.

Dans un arrêt du 14 janvier 2010 (2e Civ., n° 08-20782), 

la Cour de cassation précise qu’un titulaire d’une carte 

de séjour mention « retraité » peut bénéficier d’une 

prestation sociale soumise à obligation de « résidence 

stable et régulière » [l’ASPA en l’espèce] dès lors qu’il 

démontre cette résidence de fait. Il en est de même pour  

un Algérien titulaire du certificat de résidence algérien 

mention « retraité » (Cour de cassation, 2e Civ., 21 oct. 2010, 

n°09 14536 ; en ce sens voir la circulaire CNAV n°2010/49  

du 6 mai 2010).

• Les titulaires de la carte de séjour « retraité » résidant 

en France ont ainsi droit à l’assurance maladie au titre 

de la « CMU de base », ce que ne prévoit pas la circulaire 
ministérielle n° DSS/2A/DAS/DPM 2000 239 du 3 mai 2000 (car 
antérieure aux décisions de la Cour de cassation), qui indique 
dans son annexe : « Catégories de personnes n’ayant pas 
vocation à relever de la couverture maladie universelle (base 
et complémentaire). […] 2  Ressortissants de nationalité étrangère 
titulaires d’une carte de séjour « retraité ». Les intéressés  
ne sont pas éligibles à la couverture maladie universelle de base. 
Lors de leur séjour en France, les intéressés ont droit aux soins 
dans les conditions prévues par la loi n° 98 349 du 11 mai 1998 
relative à l’entrée et au séjour des étrangers en France  
et au droit d’asile. ». Cette exclusion de principe doit être remise 
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en cause si la condition de résidence habituelle en France est 
de fait remplie, les personnes concernées étant susceptibles 
de remplir les conditions du Code de la Sécurité sociale pour 
bénéficier de l‘assurance maladie au titre de la « CMU de base » 
(voir p. 217) :

 la condition de résidence régulière (L 380 1 et R380 1 CSS) : 
le titulaire d’une carte de séjour mention « retraité » est 
incontestablement en règle au sens de la législation sur le séjour 
des étrangers (sous réserve, au moins 1 fois par an, de sortir 
de France et d’y revenir) ;
 la condition d’ancienneté de présence de 3 mois (« stabilité » 

du séjour ; L 380 1 et R 380 1 CSS) : le titulaire d’une carte  
de séjour retraité ne sera assurable qu’à partir du 4e mois  
de présence en France (attention, cette condition n’est  
à satisfaire qu’au moment de la fixation de la résidence 
habituelle en France, et non pas à chaque nouvelle entrée suite  
à des séjours temporaires hors de France ; voir p. 205) ;

 la condition de résidence habituelle en France (L 111 1 et R 115 6 
CSS). Le titulaire d’une carte de séjour « retraité » sera éligible  
à la « CMU de base » dès le début du 4e mois (condition  
de stabilité) sous réserve, a posteriori, de démontrer avoir établi 
en France son foyer permanent, ou de manière plus évidente  
de démontrer sa résidence en France plus de 6 mois par année 
civile.

ATTENTION

l’octroi de droits sociaux 
en France (par exemple 
l’assurance maladie « sur 
critère de résidence ») 
peut rendre difficile le 
renouvellement du titre 
de séjour « retraité » dès 
lors que la personne ne 
remplira plus la condition 
de résidence hors de 
France nécessaire au 
renouvellement de ce titre 
de séjour.
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Synthèse sur la protection maladie des titulaires de carte  

de séjour mention « retraité »

•  Nouvelle affiliation à l’assurance maladie 
sur critères socioprofessionnels (activité 
professionnelle ou pension de retraite)

NON
Soit (le plus souvent) parce qu’ils ne sont plus 
travailleurs, soit en toute hypothèse parce que  
la carte de séjour « retraité » ne figure pas dans  
la liste des titres exigibles (D 115-1 CSS)

•  Affiliation en tant qu’ayant droit d’un 
membre de famille assuré social en France

NON
La carte de séjour « retraité » ne figure pas dans  
la liste des titres de séjour autorisés pour être ayant 
droit majeur (D 161-15 du Code de la Sécurité sociale)

•  Nouvelle affiliation en tant qu’assuré  
au titre de la CMU de base (L 380-1 du Code 
de la Sécurité sociale)

POSSIBLE
si présence en France au moins 6 mois par an
ou si foyer permanent en France ; 
et avec paiement éventuel d’une cotisation.

•  Si pas de CMU de base : assurance maladie 
limitée aux soins inopinés

Uniquement si 15 ans de cotisation à la retraite
(L 161-25-3 du Code de la Sécurité sociale)

• Bénéfice de l’Aide médicale État

NON
La condition de séjour irrégulier n’est pas remplie
(sauf séjour en France d’une durée supérieure à 1 an 
ininterrompu)

•  Bénéfice du fonds pour les soins urgents  
et vitaux 

NON
idem AME

RÉSIDENCE HORS-DE-FRANCE ET ACCORDS INTERNATIONAUX  
DE SÉCURITÉ SOCIALE (VOIR PERSONNES BÉNÉFICIAIRES DE DROITS  
DANS UN AUTRE ÉTAT, P. 270).

• En cas de séjour temporaire en France (hors soins 

programmés). Les personnes assurées dans leur pays 
de résidence peuvent soit utiliser leur carte européenne 
d’assurance maladie (personne assurée dans un pays EEE  
ou en Suisse), soit faire jouer une éventuelle convention 
bilatérale de Sécurité sociale. Dans le cas de l’Algérie (et du 
Maroc), la convention franco algérienne (et franco marocaine) 
limite ce cas de figure au salarié et au fonctionnaire (et à 
certaines conditions, à ses ayants droit)  ce qui exclut les 
pensionnés notamment retraités  pour les seuls soins inopinés,  
ou avec entente préalable de la caisse algérienne (ou marocaine) 
pour des soins programmés notamment pour le suivi d’une 
maladie chronique.
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• En cas de transfert de résidence en France. Si des droits sont 
exportables vers la France, l’organisme du pays de provenance 
doit émettre un document à destination de la caisse française 
mentionnant le maintien et transfert des droits. Pour les pays  
de l’UE et assimilés, il s’agit du formulaire S1  anciennement 
E106, E109, E120, E121. Selon la convention franco algérienne  
de Sécurité sociale, les pensionnés (retraités) algériens  
de droit algérien (exclut les salariés et fonctionnaires) pourraient 
prétendre exporter des droits aux prestations en nature  
de l’assurance maladie à l’aide du formulaire SE 352 08 II.  
Mais en pratique (selon le Cleiss, centre des liaisons européennes 
et internationales de Sécurité sociale), les caisses algériennes 
considèrent que la convention franco algérienne ne s’applique 
pas dans ces situations.
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